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Pour garantir la réussite de FLEGT, 
gardons le cap !
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INTRODUCTION

En septembre  2019, des dirigeants d’organisations 
de la société civile (OSC) issus de pays ayant conclu 
un accord de partenariat volontaire (APV) se sont 
entretenus avec des responsables politiques de l’UE 
et de différents États membres (Allemagne, France et 
Belgique). Ces derniers ont fait savoir que leurs autorités 
compétentes n’appuyaient que de manière limitée les 
APV, et notamment les licences FLEGT (application des 
réglementations forestières, gouvernance et échanges 
commerciaux). Les dirigeants d’OSC de pays producteurs 
de bois espéraient que les efforts déployés par l’UE pour 
faire respecter les normes prévues dans le règlement 
européen sur le bois (RBUE) – dont l’objectif est de vérifier 
que tout le bois placé sur le marché de l’UE provient de 
sources légales – susciteraient plus d’enthousiasme.

Les dirigeants d’OSC ont tenté de convaincre leurs 
interlocuteurs que les APV avaient un impact important 
dans leur pays, malgré une myriade de difficultés. 

«  Si les autorités compétentes examinaient la définition de 
la légalité dans notre droit ghanéen et toutes les normes 
requises pour garantir la légalité, elles comprendraient 
que le bois qui sera bientôt sous licence FLEGT répond à 
des lois élaborées de manière participative et inclusive, et 
que ces règles couvrent tous les bois, qu’il s’agisse du bois 
utilisé au niveau national ou exporté, produit sur le territoire 
national  », a expliqué Obed Owusu-Addai d’EcoCare 
Ghana.

«  La concurrence est féroce sur le marché européen. 
Qu’espère obtenir l’UE avec FLEGT si elle ne soutient pas le 
processus jusqu’au bout ? », a ajouté Obed.

La position des autorités compétentes met à mal les 
bases de la légalité que FLEGT est censé défendre et 
sur lesquelles FLEGT repose  –  l’évolution nécessaire 
des régimes fonciers, des structures participatives, la 
protection des moyens de subsistance des communautés, 
des réformes juridiques et en particulier la redevabilité. 
Elle envoie un message négatif et préjudiciable aux pays 
producteurs de bois ayant conclu un APV. 

« Au Ghana, par exemple, toutes les forêts, à l’exception des 
forêts de bois de rose dans la savane, sont couvertes par 
FLEGT. Les forêts sont donc gérées parcelle par parcelle avec 
des quotas de récolte. Seules certaines espèces et seul un 
certain nombre d’arbres peuvent être abattus par parcelle. 
Nous pouvons y travailler pendant deux ans, puis nous 
passons à une autre parcelle, sans pouvoir y revenir pendant 
40  ans. Ces forêts présentent dès lors une plus grande 
biodiversité », a affirmé Albert Katako de Civic Response, 
au Ghana.

FLEGT n’a pas pour seul but de mettre en place un régime 
d’octroi de licences et de faire en sorte que ce régime 
recueille un large soutien ; son objectif est de contribuer 
à l’évolution du système et au respect des droits de 
l’homme, et de préserver les droits et les moyens de 
subsistance des communautés, notamment au travers de 
la mise en place de la foresterie communautaire.

« FLEGT aide les populations du sud à développer et profiter 
de leurs propres ressources  », a ajouté Justin Kamga de 
FODER, au Cameroun. Les processus FLEGT se fondent sur 
une approche multipartite et un processus décisionnel 
participatif entre l’UE, le gouvernement national, le 
secteur privé, les OSC et les communautés locales et 
autochtones. FLEGT exige également le respect des 
droits des communautés, l’amélioration des moyens de 
subsistance, notamment pour les femmes et les enfants, 
un partage plus juste des bénéfices et une plus grande 
transparence dans le processus. Il s’agit là d’éléments 
essentiels de la mise en place d’une bonne gouvernance, 
que la durabilité environnementale ne peut apporter à 
elle seule.

«  Au Cameroun, une fois le regard extérieur [l’UE] parti, la 
corruption fait son retour – bien qu’elle ait diminué depuis le 
début du processus FLEGT », a-t-il précisé. 

Même dans les pays qui ont signé un APV mais qui ne sont 
pas encore prêts à émettre des licences ou dans ceux qui 
négocient toujours leur APV avec l’UE, le processus s’est 
révélé bénéfique. FLEGT a permis l’implication des parties 
prenantes dans de nombreux pays où de telles pratiques 
n’existaient pas et il s’agit là d’une évolution durement 
acquise. Dans certains pays d’Asie, la participation au 
processus décisionnel demeure plutôt limitée et la 
redevabilité reste à l’entière discrétion du gouvernement. 
Les membres de la société civile mènent néanmoins une 
action déterminante, dans des conditions éprouvantes. 
FLEGT est parvenu à créer une brèche dans des processus 
décisionnels fermés, ce qui a permis de les ouvrir à un 
certain contrôle extérieur.

Les immenses avantages liés ne fut-ce qu’à la préparation 
de la signature d’un APV FLEGT sont avérés, notamment 
dans le cas de la République démocratique du Congo 
(RDC), où les négociations de l’APV sont en suspens, 
principalement en raison de l’instabilité sur le plan 
politique, de la gouvernance et de la sécurité dans 
le pays. Dans le cadre des négociations, toutes les 
parties prenantes ont dû s’assoir à la même table et le 
gouvernement a dû dégager une vision commune pour 
la gestion des forêts.  

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/71447/eu-ngo-human-rights-forum-speech-hrvp-josep-borrell_en
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/71447/eu-ngo-human-rights-forum-speech-hrvp-josep-borrell_en
https://loggingoff.info/wp-content/uploads/2019/09/17723IIED-Fern-CF-briefing.pdf
https://www.fern.org/fr/ressources/do-flegt-vpas-improve-governance-393/
https://www.fern.org/fr/ressources/do-flegt-vpas-improve-governance-393/
https://www.fern.org/fr/ressources/deepening-and-expanding-multi-stakeholder-participation-in-vpas-to-achieve-greater-impact-1997/
https://www.fern.org/fr/ressources/deepening-and-expanding-multi-stakeholder-participation-in-vpas-to-achieve-greater-impact-1997/
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« Alors que bon nombre de ses pays voisins ont signé un APV, 
ce n’est pas le cas de la RDC, ce qui laisse le pays vulnérable 
face aux pratiques d’abattage illégales, notamment celles 
des entreprises d’abattage chinoises  », a expliqué Essylot 
Lubala de l’Observatoire de la gouvernance forestière 
(OGF). «  Il y a déjà sept concessions chinoises en RDC avec 
d’importantes opérations, et elles sont donc libres d’agir 
comme bon leur semble. »

« L’UE ne devrait pas se retirer de la RDC ou abandonner le 
pays – 80 % des forêts du bassin du Congo se trouvent en RDC 
et ces forêts sont menacées. Elle doit relancer le processus 
FLEGT, ou le bois illégal qu’elle ne voulait pas voir arriver sur 
son marché l’atteindra et des forêts seront perdues  », a-t-il 
poursuivi.

Au vu des améliorations fondamentales de la gouvernance 
requises par FLEGT, personne n’a jamais pensé que sa 
mise en œuvre serait aisée. Le chemin à parcourir sera 
long pour améliorer la gouvernance des forêts à un 
niveau systémique. Il faut à présent redoubler d’efforts, et 
non pas se désintéresser de la question. 

La Commission et toutes les institutions de l’UE devraient 
tenir les promesses faites en 2003 lors du lancement de 
FLEGT, étant donné qu’il s’agit d’une pièce essentielle 
du puzzle des réformes forestières et des améliorations 
à apporter tant dans l’UE qu’à l’étranger. Les citoyens de 
l’UE et des pays ayant signé un APV doivent continuer 

de demander des comptes à leurs gouvernements et 
à soutenir des mesures de gouvernance solides dans 
les pays subissant la pression de la consommation 
occidentale.

Mais la société civile n’est pas la seule à soutenir les efforts 
déployés par l’UE pour améliorer la gouvernance forestière. 
Fin 2019, la Confédération européenne des industries du 
bois (qui représente plus de 180 000 entreprises, générant 
un chiffre d’affaires annuel de 133  milliards d’euros et 
employant un million de travailleurs dans l’UE), a appuyé 
sans réserve le processus FLEGT et le règlement sur le 
bois de l’UE (RBUE). Elle a également lancé une nouvelle 
stratégique visant à élargir le champ d’application du 
RBUE en vue de combler certaines de ses lacunes, de 
mieux faire connaître le régime de licences FLEGT et 
d’encourager la consommation de bois tropical dont la 
légalité est vérifiée.

Les défenseurs de l’environnement et des droits de 
l’homme espèrent que la future stratégie globale avec 
l’Afrique mentionnée dans le pacte vert pour l’Europe de 
l’UE et les nouvelles mesures liées à la communication 
de la Commission sur la protection et la restauration 
des forêts souligneront l’importance des APV FLEGT. La 
protection des forêts et la lutte contre les changements 
climatiques vont de pair, et le combat contre l’abattage 
illégal doit faire partie intégrante de la solution.

Photo: rives de la rivière Congo, par Ahtziri Gonzalez/CIFOR, Flickr/cc.

https://ec.europa.eu/environment/forests/pdf/conf_21_06_2017/TDIL_FINAL_REPORT_FLEGT_PART.pdf
http://www.cei-bois.org/press-publications/press-releases/
http://www.cei-bois.org/press-publications/press-releases/
https://ec.europa.eu/info/publications/communication-european-green-deal_fr
https://ec.europa.eu/info/publications/eu-communication-2019-stepping-eu-action-protect-and-restore-worlds-forests_fr
https://ec.europa.eu/info/publications/eu-communication-2019-stepping-eu-action-protect-and-restore-worlds-forests_fr
https://ec.europa.eu/info/publications/eu-communication-2019-stepping-eu-action-protect-and-restore-worlds-forests_fr
https://www.fern.org/fr/ressources/healthy-forests-equitable-livelihoods-inclusive-development-and-a-resilient-climate-2009/
https://www.fern.org/fr/ressources/healthy-forests-equitable-livelihoods-inclusive-development-and-a-resilient-climate-2009/
https://www.fern.org/fr/ressources/healthy-forests-equitable-livelihoods-inclusive-development-and-a-resilient-climate-2009/
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Situation de l’APV : entré en vigueur en 
décembre 2011 

Au sortir d’une longue période de stabilité, le Cameroun, 
la plus grande économie de la région d’Afrique centrale, 
est en proie à des tensions politiques, des problèmes de 
sécurité et un violent conflit dans la région de l’Extrême-
Nord et dans la région anglophone de l’ouest du pays. La 
chute des prix du pétrole a également débouché sur une 
crise économique. Les problèmes de gouvernance et des 
niveaux élevés de corruption entravent le développement 
du pays et l’empêchent d’attirer des investissements 
étrangers. Des élections législatives et municipales sont 
prévues en février  2020, mais elles seront boycottées 
par le principal leader de l’opposition. Dans ce contexte 
national complexe, le processus APV peine à progresser 
de manière significative.  

Bien que les exportations de bois aient augmenté 
considérablement depuis  2009, la part de marché 
de l’UE diminue, alors que le bois camerounais est 
essentiellement exporté vers des pays asiatiques tels que 
la Chine et le Vietnam. 

Les abus liés aux permis d’abattage, l’absence de 
réglementation efficace et la piètre application des 
lois, la conversion des terres pour la construction 
d’infrastructures et les plantations agricoles demeurent 
les principaux moteurs de la déforestation au Cameroun. 

En mai  2019, le ministère camerounais des Forêts a 
diffusé un avis public expliquant en détail comment 
l’entreprise publique camerounaise Camvert Sarl 
comptait transformer 60 000 hectares de forêts primaires 
en un vaste site de plantations de palmiers à huile. Cette 
annonce a été suivie, en novembre, d’un décret du 
Premier ministre confirmant la déclassification de cette 
forêt, située dans le département de l’Océan dans le sud 
du pays. Cette zone se situe à proximité du parc national 
de Campo-Ma’an, créé en 2000 à l’aide d’un financement 
de la Banque mondiale, pour compenser la dégradation 
de l’environnement causée par le projet de pipeline 
Tchad-Cameroun. Il s’agira de la plus grande plantation 
de palmiers à huile du Cameroun et du deuxième plus 
grand site d’exploitation agricole dans le pays, après 
la plantation de cannes à sucre de SOSUCAM, d’une 
superficie de 61 000 hectares. 

Les communautés locales, les OSC et les militants 
craignent des violations des droits de l’homme et 
une dégradation de l’environnement, ainsi que des 
répercussions désastreuses sur la biodiversité et 
notamment sur les gorilles. La conversion de ces terres 
forestières va à l’encontre de l’engagement du Cameroun 
à respecter et protéger l’environnement, la biodiversité et 
les droits des populations autochtones. 

Dans ce contexte difficile, le processus APV – qui n’a pas 
enregistré de progrès significatifs depuis deux ans  –  a 
fait un pas en avant, avec la réalisation d’une analyse 

AFRIQUE

Photo: Femme Baka, Cameroun, par Indra van GisbergenCameroun

https://cmr.forest-atlas.org/map?l=fr
https://cmr.forest-atlas.org/map?l=fr
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prometteuse de l’état de la situation. Un atelier national 
organisé en juin avec plusieurs parties prenantes 
a permis l’élaboration d’une théorie conjointe du 
changement, d’une feuille de route et d’une stratégie de 
communication visant à revigorer le processus APV au 
cours des sept prochaines années. 

Les pierres d’achoppement suivantes ont été mises en 
évidence  : le monopole inapproprié du ministère des 
Forêts sur la gestion des forêts, le manque de coordination 
interministérielle, des mesures incitatives et des sanctions 
insuffisantes pour encourager les acteurs clés à changer 
de comportement, l’impunité dans les cas de corruption, 
le manque de volonté politique, la mise en application 
inefficace du règlement de l’UE sur le bois et le manque 
de dialogue avec les pays asiatiques. Des solutions ont 

été formulées pour chacun de ces problèmes et intégrées 
dans la stratégie, la feuille de route et des plans de travail. 
Un nouveau site web consacré à l’APV Cameroun-UE a 
été présenté comme un outil essentiel pour améliorer 
l’accès à l’information. Au cours de l’analyse de l’état de la 
situation, les parties prenantes ont à nouveau insisté sur la 
nécessité d’une coopération continue, de l’appropriation, 
de la transparence, de la participation et du dialogue. 

Malheureusement, plus de six mois après l’atelier 
national sur l’APV, le plan d’action, la stratégie et la feuille 
de route n’ont pas encore été officiellement validés. Reste 
à espérer qu’une réunion du Comité national de suivi sera 
organisée sous peu pour approuver les précieux travaux 
collectifs menés en 2019.  

AFRIQUE

Situation de l’APV : début des négociations en 2013 

Il y a eu du mouvement sur diverses questions relatives 
au processus d’APV FLEGT, depuis que ce dernier a été 
relancé début 2019.

Une feuille de route a été élaborée entre le gouvernement 
de la Côte d’Ivoire et l’UE, fixant une échéance pour la 
signature d’un APV FLEGT en 2022. Plusieurs acteurs 
membres du Comité technique de négociation (CTN) 
ont participé à sa conception (société civile, chefferie 
traditionnelle, secteur privé)  ; une version finale devrait 
être officiellement adoptée en décembre 2019.

Lors d’un exposé donné le 10  décembre 2019, le 
ministère des Eaux et Forêts (MINEF) a qualifié d’« acquis » 

des aspects importants de l’APV, tels que l’amélioration 
de l’implication des parties prenantes et de la clarté 
de la législation à travers des réformes réglementaires 
participatives  ; une transparence améliorée par la mise 
en ligne des procédures et informations générées dans 
le secteur, et par la mise en œuvre de l’Observation 
indépendante  ; la proposition de réforme des marchés 
publics de bois légal  ; et la proposition d’un système 
national de traçabilité. La définition de la légalité est 
en cours, tout comme la mise en place du Système de 
vérification de la légalité (SVL).

Ces avancées et la finalisation du Programme national 
d’amélioration de la gouvernance forestière (PNAGF) 
sont très importantes, mais le cadre dans lequel FLEGT se 
construit demeure source de préoccupation.

Photo:  Abidjan, Côte d’Ivoire, par Ann Bollen Côte d’Ivoire

http://apvcameroun.com/
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Suite à l’adoption du nouveau Code forestier en juin 
2019, les efforts déployés actuellement se concentrent 
sur l’élaboration des quelque 30  décrets et arrêtés 
d’application nécessaires pour préciser les dispositions 
du Code.

L’un de ces décrets a été rapidement élaboré et signé. Il 
s’agit du décret prévoyant la possibilité de créer des agro-
forêts en vue de leur réhabilitation  : le MINEF envisage 
de classer ces forêts dégradées dans la catégorie 
agroalimentaire, ce qui aurait pour conséquence que 
seuls 20 % de la surface serait cultivable et donc que les 
80 % restants seraient réservés à la réhabilitation. Pour le 
moment, il ne s’agit là que d’une possibilité : aucune agro-
forêt n’a été créée jusqu’à présent. Quatre autres décrets 
concernant les agro-forêts sont en cours d’élaboration. 

La mise en pratique des règles relatives à l’agro-foresterie 
pourrait bien générer des tensions : il ne s’agit évidemment 
pas de forêts vides, mais bien de forêts peuplées de petits 
producteurs. Les règles prévoient l’octroi de concessions 
à de grandes entreprises, mais aucune protection pour 
les communautés qui y résident n’a été inscrite dans le 
cadre juridique jusqu’à présent. 

Les parties prenantes ont été invitées à formuler des 
observations sur l’ensemble des textes d’application, 
notamment lors d’un atelier organisé avec PTF Forêt-
Environnement de Côte d’Ivoire, une plateforme 
environnementale de la société civile. Deux réunions 
ont eu lieu, présidées par le ministre des Forêts. 
Techniquement, les parties prenantes participent à 
l’élaboration de ces textes, mais leurs commentaires ne 
sont pas toujours pris en compte.

Même ici, des problèmes considérables subsistent. Le 
calendrier est si serré qu’il ne permet pas de mener des 
recherches et de recueillir les différents points de vue 
sur le terrain de manière adéquate. De plus, les réunions 
se tiennent à Abidjan et, même si la société civile fait 
de son mieux pour faire valoir les préoccupations des 
communautés éloignées, il n’en reste pas moins que ces 
communautés ne sont pas directement consultées. Les 
ONG ne peuvent pas, à distance, entendre et relayer leurs 
craintes comme il se doit. Aucune mission n’a été envoyée 
auprès des communautés pour recueillir leurs points de 
vue, et rien n’interdit expressément de déposséder les 
populations résidant actuellement dans les forêts. La 
société civile s’inquiète que les populations se retrouvent 
lésées face aux grands groupes industriels. L’issue 
dépendra en grande partie du Plan d’aménagement du 
territoire, qui fait l’objet d’un arrêté d’application. 

La situation n’est pas plus sûre en ce qui concerne 
la réforme du régime foncier. Une loi adoptée en 
1998 prévoyait la possibilité d’enregistrer les terres 
traditionnelles dans un délai de 10  ans. Après son 
expiration, cette période a été prolongée jusqu’en 2023. 
Bien que les dispositions visant à prolonger à nouveau ce 
délai aient été récemment assouplies, il est peu probable 
que les communautés pourront saisir cette occasion pour 
enregistrer des titres fonciers. 

Ici, ce n’est pas le calendrier qui pose problème, mais 
le coût. Au cours des deux dernières décennies, seuls 
2  % des titres traditionnels ont été enregistrés  ; le coût 
exorbitant de l’enregistrement officiel des terres exclut 
de fait les communautés du processus. Sans une aide 
du gouvernement (qui n’est pas prévue) ou une aide 
financière et juridique des instances internationales, la 
reconnaissance du régime foncier traditionnel a toutes 
les chances de rester lettre morte, et la possibilité d’une 
éventuelle dépossession reste une menace réelle. 

En ce qui concerne la redevabilité, le nouveau Code 
forestier prévoit des sanctions plus sévères, allant de 
l’amende à l’emprisonnement. En cas de peine de prison, 
il est toutefois généralement possible de trouver une 
solution à l’amiable avec le gouvernement au travers 
d’une « transaction » : une somme d’un montant supérieur 
à l’amende peut être versée en supplément pour éviter 
une peine d’emprisonnement. Il convient de noter qu’il 
ne s’agit pas ici de corruption ; cette possibilité est prévue 
dans le Code et ne s’applique pas aux crimes les plus 
graves (art. 81). La société civile, en cas de transaction, 
n’est pas informée du montant versé et ne peut donc pas 
déterminer si celui-ci est véritablement dissuasif.

Il reste difficile de se prononcer sur l’application pratique 
des dispositions du Code sans données adéquates 
de terrain. L’ONG Wild Chimpanzee Foundation a été 
habilitée à agir en tant qu’observateur indépendant 
des forêts dans le processus FLEGT, en particulier dans 
certaines forêts classées du parc national de Taï. Dans 
ses rapports d’observation indépendante, elle relève 
divers problèmes, mais note également la volonté du 
gouvernement de les résoudre. En dehors de cela, on sait 
peu de choses sur la mise en œuvre de la réglementation 
forestière.

Au vu de l’incertitude qui plane sur le cadre général, la 
société civile se garde d’exprimer crainte ou optimisme 
en ce qui concerne le processus FLEGT, mais elle attend 
l’élaboration des premières annexes relatives au Système 
de vérification de la légalité.

AFRIQUE

https://www.fern.org/fileadmin/uploads/fern/Documents/Mises_a%CC%80_jours_des_APV_juin_2019_Approfondir_participation.pdf
https://www.fern.org/fileadmin/uploads/fern/Documents/Mises_a%CC%80_jours_des_APV_juin_2019_Approfondir_participation.pdf
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Situation de l’APV : entré en vigueur en 2009

 
Le Ghana, comme c’est le cas depuis un certain temps 
déjà, est toujours en passe de devenir le deuxième pays à 
émettre des licences FLEGT. 

La deuxième et dernière évaluation conjointe du Système 
de vérification de la légalité du Ghana a été lancée en 
février  2019 et est toujours en cours. Une deuxième 
mission de terrain, menée en juillet 2019, a débouché sur 
des recommandations que devrait suivre le Ghana avant 
de pouvoir être considéré comme étant prêt à délivrer 
des licences. La Commission forestière a bon espoir 
que ces questions pourront être traitées rapidement, et 
une dernière mission de l’équipe d’évaluation – laquelle 
devrait, si tout va bien, confirmer que toutes les questions 
en suspens ont été résolues – est prévue début 2020.

Un point important – la conversion des baux existants en 
Contrats d’utilisation du bois (CUB) – doit être réglé avant 
que le pays puisse recevoir le feu vert pour la délivrance 
de licences FLEGT : plus de 100 demandes ont été reçues 
de la part du secteur et leur traitement est pratiquement 
terminé. Le dernier obstacle difficile à franchir dans 
le processus de conversion est la ratification par le 
Parlement, sur laquelle la Commission forestière (Forestry 
Commission – FC) du Ghana et le ministère des Terres et 
des Ressources naturelles (Ministry of Land and Natural 
Resources – MLNR) n’ont aucune prise. Le Parlement n’est 
tenu par aucun calendrier spécifique pour la ratification 
des CUB, donc cette procédure doit être bien gérée. Plus 
le délai sera long, plus les entreprises forestières devront 
attendre pour recevoir des licences FLEGT pour le bois issu 
des CUB convertis. Les OSC restent disposées à coopérer 
avec la FC et le MLNR en vue d’engager le Parlement à 
ratifier rapidement les baux convertis. 

Actuellement, 63 plans d’aménagement forestier, requis 
dans le cadre du processus APV, couvrant 63  réserves 
de production forestière, répondent aux critères pour 
l’octroi de licences FLEGT. Les autres réserves forestières 
ont besoin d’urgence de plans d’aménagement forestier 
pour répondre aux critères de l’exploitation forestière et 
des licences FLEGT. 

La question de l’abattage du bois de rose fait également 
les gros titres au Ghana. Suite à une publication de 
l’EIA sur l’abattage illégal de bois de rose au Ghana 
et à des accusations de corruption et d’abus en lien 
avec des certificats CITES (Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction), le ministère des Terres et des 
Ressources naturelles a chargé un comité de mener 
l’enquête. Ce comité devait rendre son rapport quelques 
semaines plus tard, mais il s’est vu accorder un délai 
supplémentaire pour examiner les informations de l’EIA. 
Les OSC disposent d’un représentant au sein de ce comité 
et elles souhaitent que le rapport final soit diffusé. Les OSC 
sont déterminées à surveiller de près la mise en œuvre 
des recommandations, une fois que les conclusions de 
l’enquête auront été rendues publiques. 

La représentation et la participation des parties 
prenantes dans le cadre du processus APV FLEGT 
restent solides. Le Ghana peut se targuer de disposer 
de processus décisionnels dirigés par les parties 
prenantes dans le secteur forestier (par opposition à 
un processus décisionnel dirigé par le gouvernement). 
Le processus inclusif de FLEGT a fait des émules dans 
d’autres domaines : la REDD+ et la Cocoa Forest Initiative 
s’inspirent du processus multipartite de l’APV, et la 
Commission forestière encourage fortement ce type de 
démarche.  

En septembre 2019, Fern a organisé une tournée politique 
dans l’UE pour des OSC originaires de pays ayant signé 
un APV. Outre des OSC, l’équipe du Ghana comptait des 
représentants du ministère des Terres et des Ressources 
naturelles, de la Commission forestière et de l’industrie 
du bois, l’objectif étant de donner à toutes les parties 
prenantes l’occasion de prendre part aux discussions 
avec l’UE, les États membres et la Fédération européenne 
du bois. 

Au cours de cette tournée, le Ghana a appris que la plupart 
des États membres (à l’exception du Royaume-Uni et du 
Luxembourg) n’accordaient pas aux licences FLEGT la 
reconnaissance qui leur est due dans leurs politiques de 
marchés publics. Les représentants des États membres 
ont expliqué que selon eux, le bois sous licence FLEGT ne 
répondait pas aux normes de durabilité, contrairement au 
bois certifié par le Forestry Stewardship Council (FSC). Les 
OSC peuvent insister sur le fait que la norme FLEGT inclut 
de nombreuses exigences en matière de durabilité et que 
FLEGT est obligatoire au niveau national et non facultatif 
au niveau des concessions. En conséquence, FLEGT est 
bien plus utile pour lutter contre la déforestation et la 
dégradation.

AFRIQUE

Ghana

https://eia-global.org/reports/20190730-banboozled-ghana-rosewood-report
https://eia-global.org/reports/20190730-banboozled-ghana-rosewood-report


8

Situation de l’APV : entré en vigueur en 2013

La crise économique ne fait qu’empirer au Libéria. 
En octobre  2019, le président Weah a publié une 
«  proclamation prolongeant la deuxième session 
régulière du Parlement national au-delà de la date de 
son ajournement en vue de la tenue d’une session 
extraordinaire pour que cette instance puisse donner 
suite aux questions urgentes et aux préoccupations 
nationales  ». La raison principale pour laquelle le 
président Weah a demandé la tenue de cette session 
extraordinaire est de permettre l’impression de nouveaux 
billets de banque, afin de pallier la grave pénurie de 
dollars libériens dans les banques commerciales du pays, 
qui entrave les transactions quotidiennes. 

Cette situation paralyse l’économie du pays. Le Parlement 
libérien ne s’est pas encore réuni et, le cas échéant, il n’est 
pas garanti que les députés parviendront à un consensus. 
Certains législateurs ont demandé que le président 
applique les recommandations pour les milliards de 
billets de banque libériens manquants et pour les 
25  millions de dollars américains qui ont été injectés 
dans l’économie libérienne, afin d’éponger les dollars 
libériens excédentaires sur le marché. En outre, cela fait 
deux mois que le gouvernement ne peut plus payer les 
fonctionnaires et les responsables du gouvernement (y 
compris les membres du Parlement), et les salaires ont 
été revus à la baisse dans l’ensemble des services du 
gouvernement.  

La situation économique de plus en plus morose qui touche 
la majeure partie de la population fait le lit de nouvelles 
manifestations (qui se tiendront très probablement en 
décembre). Les informations concernant l’arrestation 
prévue d’Henry Costa, le principal organisateur du 
Conseil des patriotes (COP) à la tête du mouvement de 
protestation, sont contradictoires.

Alors que le Libéria se noie dans ses problèmes 
économiques, les difficultés se multiplient également 
pour la stabilité du secteur forestier et le processus APV. 
En novembre, le cabinet de conseil SOFRECO a passé 
en revue les concessions, les contrats et les accords 
d’abattage. Il a communiqué son rapport provisoire 
aux parties prenantes forestières, qui en ont conclu 
que «  les problèmes de capacité auxquels est confronté le 
gouvernement du Libéria sont exacerbés par le mauvais état 
des infrastructures. Cette situation empêche les entreprises 
d’être pleinement opérationnelles et génère des déficits 
de connaissances au sein de la population, ce qui a pour 
conséquence un choix discutable d’opérateurs partenaires ». 

Il est à espérer que ce rapport, une fois finalisé, poussera 
le gouvernement à agir avec une aide extérieure, dans 
le cadre de l’accord Norvège-Libéria, en vue d’améliorer 
le respect du cadre légal de la foresterie libérienne et de 
promouvoir une gestion durable des forêts. L’Autorité 
d’aménagement forestier (Forestry Development 
Authority  –  FDA) du Libéria était censée formuler des 
observations et des commentaires pour fin novembre, 

AFRIQUE
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https://www.emansion.gov.lr/2press.php?news_id=5024&related=7&pg=sp
https://www.emansion.gov.lr/2press.php?news_id=5024&related=7&pg=sp
https://www.emansion.gov.lr/2press.php?news_id=5024&related=7&pg=sp
https://www.emansion.gov.lr/2press.php?news_id=5024&related=7&pg=sp
https://frontpageafricaonline.com/business/economy/liberia-pres-weah-requests-legislature-to-approve-printing-of-l35bn-new-local-banknotes/
https://frontpageafricaonline.com/business/economy/liberia-pres-weah-requests-legislature-to-approve-printing-of-l35bn-new-local-banknotes/
https://frontpageafricaonline.com/business/economy/liberia-pres-weah-requests-legislature-to-approve-printing-of-l35bn-new-local-banknotes/
https://www.liberianobserver.com/news/senate-declines-to-authorize-printing-of-new-ls35bn-banknotes/
https://www.liberianobserver.com/news/senate-declines-to-authorize-printing-of-new-ls35bn-banknotes/
https://www.liberianobserver.com/news/senate-declines-to-authorize-printing-of-new-ls35bn-banknotes/
https://www.liberianobserver.com/news/senate-declines-to-authorize-printing-of-new-ls35bn-banknotes/
https://frontpageafricaonline.com/news/liberia-no-arrest-order-for-henry-costa-justice-minister-says/
https://frontpageafricaonline.com/news/liberia-no-arrest-order-for-henry-costa-justice-minister-says/
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avant la finalisation du rapport et sa présentation aux 
parties prenantes forestières libériennes. 

Les communautés n’ont reçu aucun budget pour  2019-
2020, malgré une série de consultations avec le 
gouvernement en vue du versement, dans le budget 
national, d’une partie des arriérés de loyer sur les 
terrains, payés par les entreprises d’abattage. Cela vient 
confirmer ce que craignaient les parties prenantes, à 
savoir que, comme lors de l’exercice 2018-2019, aucune 
part des loyers ne sera versée aux communautés, ce qui 
aura une nouvelle fois de lourdes conséquences sur ces 
populations déjà affectées par la situation économique. 

Le comité UE-Libéria créé dans le but d’intégrer le bois 
produit dans le cadre d’accords de gestion des forêts 
communautaires (Community Forest Management 
Agreements  –  CFMA) à visées commerciales dans le 
système de vérification de la légalité du bois (SVLB) fait 
des progrès. Par exemple, l’équipe de soutien de l’APV 
financée par l’UE au Libéria entame la deuxième phase de 
son programme d’aide technique. L’équipe a engagé un 
consultant chargé de définir huit critères et indicateurs 
pour l’intégration des CFMA dans le SVLB. La conformité 
de ces critères et indicateurs avec le régime légal forestier 
du Libéria est à l’examen. Les OSC espèrent que ce projet 
multipartite entre l’UE et le Libéria permettra de renforcer 
la redevabilité. 

Comme à son habitude, le directeur général de la FDA, 
C. Mike Doyen, n’a participé à aucune réunion du Comité 
de suivi multipartite national (National Multi-Stakeholder 
Monitoring Committee – NMSMC) en 2018 ou 2019. Son 
absence nuit au bon déroulement du processus APV et 
à l’engagement de la FDA. Par exemple, en septembre, 
la FDA a enfin répondu au rapport du Sustainable 
Development Institute (SDI) sur le CFMA de la forêt 
de Sewakajua, publié en mars  2018. Cette réponse  –  à 
l’état d’ébauche et non adressée au SDI – a été envoyée 
aux parties prenantes faisant partie de la liste d’envoi 
pour l’APV et elle n’a pas répondu pleinement aux 
questions soulevées par le SDI. En outre, la FDA doit 
encore se pencher sur les conclusions d’un rapport de 
décembre 2018 de VOSIEDA, une autre OSC qui a signalé 
des problèmes de conformité. 

Au travers de l’Autorité foncière du Libéria (Liberia Land 
Authority – LLA), le gouvernement continue de collaborer 
avec la société civile pour la mise en œuvre de la loi sur 
les droits fonciers (Land Rights Act – LRA). La LLA coopère 
avec des OSC dans le cadre de projets pilotes visant à 
mettre à l’épreuve des étapes et des lignes directrices qui 
permettront de veiller à ce que la section de la LRA sur 

les revendications de terres coutumières puisse être mise 
en application sur le terrain. La LLA a par ailleurs invité 
les OSC à examiner une série de documents politiques 
et de réglementations, dont le projet de réglementation 
sur la gouvernance des terres coutumières et le guide 
sur la délivrance automatique de titres de propriété 
foncière. Enfin, les OSC ont travaillé avec la FDA et la LLA 
pour mettre au point des outils et des documents de 
sensibilisation, dont une version simplifiée de la section 
de la LRA sur les droits fonciers coutumiers.

La mise en application de la loi sur les droits fonciers 
est positive. Néanmoins, des sujets de préoccupation 
subsistent, notamment le manque de clarté concernant 
les dispositions censées régir les accords de concession 
signés avant la loi, la foresterie communautaire et les 
revendications privées, telles que le Certificat tribal (Tribal 
Certificate  – TC). Le gouvernement n’a pas entrepris de 
campagne de sensibilisation systématique sur les droits 
fonciers coutumiers et il semblerait que sa stratégie à 
l’égard des OSC et le rôle qu’il souhaiterait qu’elles jouent 
manquent de cohérence. Dans le même temps, d’aucuns 
continuent d’affirmer que des terres coutumières sont 
privatisées par des élites nationales et locales.

Étant donné que même les salaires des fonctionnaires 
sont touchés, la crise économique et monétaire au 
Libéria n’est pas propice à une culture de la redevabilité 
et pourrait entraver les progrès réalisés dans d’autres 
domaines. Le désintérêt manifeste du directeur de la 
FDA, qui a choisi de ne pas participer aux réunions du 
NMSMC, n’est malheureusement pas un cas isolé. Que 
ce soit par indifférence ou par manque de capacité, les 
autorités ne sont pas parvenues à clarifier d’importantes 
questions relatives aux droits fonciers ou à informer de 
manière adéquate les communautés de leur droit à un 
titre foncier coutumier, sur fond d’accusations que ces 
titres ne seraient pas respectés. Le gouvernement n’a 
pas non plus reversé aux communautés l’argent qui leur 
est dû, alors que le secteur a déjà payé ce qu’il devait. 
Dans ce contexte, les efforts déployés conjointement 
par la société civile et certaines autorités, telles que la 
LLA, visant à sensibiliser la population et à officialiser les 
droits sont importants. Il est à espérer que des facteurs 
extérieurs  –  l’accord Norvège-Libéria, la coopération 
UE-Libéria dans le cadre de FLEGT  –  continueront de 
contribuer à la réalisation des objectifs de l’APV au sens 
large. 

AFRIQUE
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Situation de l’APV : entré en vigueur en juillet 2012 
 

La République centrafricaine (RCA) vivra une 
période électorale intense en  2020-2021, dont les 
retombées – positives ou négatives – pourraient s’avérer 
significatives. De nombreux responsables politiques 
potentiels sont liés à des groupes armés, avec des 
positions changeantes à l’égard de l’accord de paix 
signé en février  2019. Le président sortant devra veiller 
au déroulement de l’élection, tout en essayant de 
tenir les engagements à pacifier le pays et à améliorer 
la gouvernance dans les secteurs liés aux ressources 
naturelles. L’impunité reste la norme pour les dirigeants des 
groupes armés, raison pour laquelle de nombreuses OSC 
demandent qu’une aide supplémentaire soit apportée au 
tribunal pénal spécial créé en 2015 et inauguré fin 2018, 
celui-ci restant confronté à d’importantes difficultés 
financières et techniques.

 
Les citoyens ordinaires attendent toujours que leur 
vie s’améliore et bon nombre de ceux ayant fui le pays 
suite au coup militaire de  2013 ont hâte de pouvoir 
revenir. Les communautés forestières locales, qui ont 
été particulièrement affectées, n’ont jusqu’ici pas encore 
pu voir les bénéfices tangibles d’une exploitation 
forestière acharnée. Il serait utile d’accroître la présence 
du gouvernement  –  très faible dans certaines zones 
forestières – pour renforcer le processus APV et veiller à 
ce que les fonctionnaires et les entreprises d’abattage 
rendent des comptes pour la manière dont ils gèrent les 
forêts du pays. Le rôle croissant de la Russie en tant que 
conseiller militaire du gouvernement centrafricain est 
source de préoccupation. Il est de plus en plus évident 
que des entreprises russes sont actives dans l’extraction 
de diamants, et sans doute aussi dans l’exploitation 
forestière  ; ces activités doivent être mieux contrôlées 
par les instances de surveillance du gouvernement, 
afin qu’elles ne viennent pas perturber davantage les 
réformes déjà fragiles de la gouvernance. 

Malgré leur vif désir de voir progresser l’APV plus 
rapidement, le gouvernement et les OSC craignent que le 
processus s’essouffle en raison du manque de ressources 

financières et de soutien de la part des donateurs. Lors 
d’une récente réunion, toutes les parties prenantes se 
sont accordées sur l’urgence de réactiver la feuille de route 
dormante sur l’APV et de lever la suspension de l’accord 
financier avec l’UE. Les OSC ont particulièrement hâte 
que le gouvernement adopte le document de politique 
forestière et qu’il remédie aux incohérences significatives 
de la législation forestière qui entravent la pleine mise 
en œuvre de la foresterie communautaire et empêchent 
la protection des droits à la terre et aux ressources des 
communautés et des populations autochtones. 

Il reste une lueur d’espoir. Les autorités forestières, 
les communautés locales et le public au sens large 
soutiennent les efforts déployés par les OSC pour mettre 
fin à l’impunité. En particulier, le travail d’observation 
indépendante des forêts, mené par le Centre pour 
l’information environnementale et le développement 
durable (CIEDD) pour le compte des membres de la 
plateforme Gestion durable des ressources naturelles 
et de l’environnement (GDRNE), porte ses fruits  : en 
juillet 2019, le gouvernement a décidé de suspendre deux 
permis d’abattage inexploités appartenant à Ngotto et à 
la SCAD, et de les réintégrer dans le domaine forestier 
permanent de l’État. Il importera de veiller à ce que le 
gouvernement respecte la procédure pour le ré-octroi de 
ces permis et à ce qu’il tienne son engagement à soutenir 
des projets de foresterie communautaire dans la forêt de 
Ngotto. 

En dépit de l’engagement du gouvernement à soutenir 
une plus grande implication des communautés dans l’APV, 
les habitants des forêts et les populations autochtones 
demeurent écartés des processus décisionnels. Ils 
accusent le gouvernement de donner leurs terres à des 
entreprises étrangères, de ne pas allouer de parcelles de 
terre à la communauté et de détruire des forêts dans des 
zones réservées aux communautés. Ils ont donc hâte de 
créer des foresteries communautaires et ont demandé à 
pouvoir bénéficier des fonds alloués pour le climat et la 
réduction des émissions résultant du déboisement et de 
la dégradation des forêts (REDD+).

Les communautés manquent d’informations sur leurs 
droits et sur la manière dont elles pourraient bénéficier 
d’une législation progressiste, ainsi que sur comment 
elles pourraient participer à l’action pour le climat. Les 
habitants des forêts et les populations autochtones ne 
peuvent dès lors pas faire valoir leurs droits ou réclamer 
ce qui leur est dû sans une aide extérieure adéquate. 

La redevabilité dans le cadre du processus REDD+ peine 
à progresser, mais son amélioration pourrait à terme 
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renforcer les objectifs de l’APV. Dans le cadre de l’Initiative 
pour la forêt de l’Afrique centrale (CAFI), des consultations 
des parties prenantes ont été organisées pendant l’année 
sur l’élaboration du cadre national d’investissement (CNI) 
REDD+. Le CNI REDD+ est un outil servant à coordonner 
les financements liés à la gestion durable des terres et 
des forêts et à mobiliser des fonds supplémentaires. 
Lors d’un atelier organisé en août, le gouvernement et la 
société civile ont recensé et examiné plusieurs mesures 
nationales visant à lutter contre la déforestation et la 
dégradation entre  2020 et  2025, dont l’aménagement 
du territoire, l’amélioration du régime foncier, des 
analyses de l’impact environnemental en lien avec 
l’agriculture, l’activité minière, la foresterie et l’énergie 
ligneuse, et les ressources financières nécessaires. Les 
OSC espèrent que le CNI REDD+ aidera la RCA à atteindre 
les principaux objectifs en matière de développement 
et de gouvernance des forêts. Il s’agit là d’avancées qui 
viennent renforcer l’aide apportée dans le cadre de CAFI 
et qui contribueront à la signature, entre la RCA et le 
Conseil d’administration de CAFI, d’un accord qui sera 
bénéfique tant pour les forêts que pour les populations.  

Les OSC locales continuent d’être écartées de l’action 
pour le climat. La délégation du gouvernement à la 
COP  25 ne comptait aucun représentant de la société 
civile. Les décisions importantes seront une nouvelle 
fois prises sans tenir compte de l’avis des citoyens. Et ce, 
en dépit des efforts déployés par la plateforme GDRNE 
pour améliorer l’action des pays contre les effets des 
changements climatiques, notamment au travers du 
contrôle et de l’élaboration des contributions déterminées 
au niveau national (CDN), le but étant qu’elles puissent 
également être utilisées pour renforcer la résilience des 
communautés et mettre un terme à la destruction des 
forêts.

Sur une note plus personnelle, lors d’une cérémonie le 
30  novembre  2019, un partenaire de Fern, Guy Julien 
N’Dakouzou, s’est vu décerner le titre de Chevalier 
de l’Ordre de la reconnaissance centrafricaine pour 
son action remarquable au service de la société civile et 
de son pays dans le cadre de la plateforme GDRNE et du 
CIEDD. Nous lui adressons toutes nos félicitations ! 

AFRIQUE

Photo: village Djaka, République du Congo, par Laudes Martial Mbon
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Situation de l’APV : entré en vigueur en 2013

 
La République du Congo a pour ambition de clarifier et de 
consolider son cadre de redevabilité pour la gestion des 
forêts du pays au travers de l’APV. Par l’entremise de son 
ministère de l’Économie forestière (MEF), le gouvernement 
s’est engagé à renforcer le cadre juridique applicable 
aux forêts, à promulguer une législation pour protéger 
les droits des populations autochtones et à veiller au 
respect des lois par les entreprises et les autorités 
forestières. 

Le gouvernement a pris d’importantes mesures pour 
concrétiser ses engagements, du moins sur papier. Il 
a approuvé un nouveau Code forestier et l’a soumis au 
Parlement pour examen. Son adoption officielle est en 
suspens, étant donné que les parlementaires l’ont renvoyé 
au gouvernement pour amendement. Un système 
informatisé de vérification de la légalité a été créé, et le 
gouvernement a constitué un groupe technique chargé 
de contrôler la mise en œuvre du système.

https://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/partner-countries/central-african-republic.html
https://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/partner-countries/central-african-republic.html
https://loggingoff.info/library/declaration-des-organisations-de-la-societe-civile-centrafricaine-oeuvrant-dans-le-domaine-de-la-gouvernance-forestiere-et-climatique-26-juillet-2019bangui/
https://loggingoff.info/library/declaration-des-organisations-de-la-societe-civile-centrafricaine-oeuvrant-dans-le-domaine-de-la-gouvernance-forestiere-et-climatique-26-juillet-2019bangui/
http://www.mefdd.cg/accueil/
https://apanews.net/news/vers-un-nouveau-code-forestier-au-congo
http://www.apvflegtcongo.com/index.php/syste-me-de-ve-rification-de-la-le-galite
http://www.apvflegtcongo.com/index.php/syste-me-de-ve-rification-de-la-le-galite
http://www.adiac-congo.com/content/trafic-du-bois-le-systeme-informatise-de-verification-de-la-legalite-enfin-effectif-104233
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Le processus APV a permis la mise en place d’un 
mécanisme visant à assurer une observation 
indépendante efficace, dont un système d’observation 
indépendante des forêts (OIF) et d’audit indépendant, 
ainsi qu’un mécanisme de traitement des plaintes. Le 
rapport d’audit indépendant n’a toutefois pas encore 
été publié et examiné. Le mécanisme de traitement des 
plaintes intégré au processus REDD+ n’a pas encore été 
finalisé et n’est pas opérationnel. 

En l’absence d’un système fonctionnel et officiel 
permettant aux communautés de déposer plainte lorsque 
leurs droits sont enfreints, des OSC ont créé, dans le cadre 
de Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme, 
leur propre mécanisme pour le recensement des cas de 
corruption et la lutte contre ce fléau. Il s’agit du Centre 
d’assistance juridique et d’action citoyenne (CAJAC). Ce 
centre a reçu de nombreuses plaintes l’année dernière et 
il constitue une avancée significative dans la mise en place 
de mécanismes de traitement des plaintes dirigés par la 
société civile au Congo. Bien que le CAJAC ne constitue 
pas un volet officiel de l’observation indépendante des 
forêts, il est utilisé pour contrôler certains indicateurs de 
gouvernance au titre de l’APV et des sauvegardes REDD+.

L’observation indépendante des forêts dirigée par la 
société civile constitue une autre avancée majeure. Le 
Cercle d’appui à la gestion durable des forêts (CAGDF), 
l’observateur indépendant des forêts officiel, a déjà 
publié de nombreux rapports et il collabore avec d’autres 
segments de la société civile en vue de la création d’un 
cadre d’OIF général qui engloberait également les OIF 
non mandatées. 

Ces efforts semblent néanmoins en contradiction avec 
la loi liberticide sur les ONG adoptée par le Parlement 
en  2017. Cette loi, en attente de promulgation par le 
président, limite gravement la liberté des OSC à agir 
de manière indépendante et, en particulier, à travailler 
sur les questions de gouvernance, bien qu’elle semble 
désormais obsolète. Elle restreindrait la portée de toute 
activité d’OIF menée par la société civile et réduirait les 
chances de redevabilité, tout en favorisant l’autocensure 
au sein des plateformes œuvrant à la gouvernance des 
forêts. 

Les rapports d’OIF réguliers des OSC illustrent l’intérêt 
d’une observation indépendante pour assurer la 
redevabilité et lutter contre l’impunité. Ils recensent 
de multiples infractions et de nombreux problèmes 
dans l’application des réglementations liées aux forêts, 
dont une diffusion défaillante des informations, la non-
application des sanctions, la piètre tenue des dossiers, le 

non-paiement des taxes et une corruption très présente. 
Quelques entreprises ont été sanctionnées, dont Atama 
pour avoir abattu illégalement du bois sous couvert du 
développement d’une plantation de palmiers à huile, et 
des entreprises minières opérant au sein de concessions 
forestières. Quelques communautés ont obtenu des 
avantages sociaux qui leur étaient dus depuis longtemps. 
Les années à venir permettront de voir si cette observation 
indépendante relativement active débouchera sur une 
meilleure application des lois forestières.  

Le Congo n’a pas encore tenu sa promesse d’améliorer 
les moyens de subsistance des habitants des forêts 
et leur implication dans les décisions relatives aux 
forêts. Il s’agit du seul pays du bassin du Congo où la 
foresterie communautaire n’est pas opérationnelle. 
Le fait que les communautés ne participent toujours 
pas aux délibérations dans le cadre de l’APV est source 
de préoccupation. Malgré une loi progressiste sur les 
peuples autochtones, les habitants des forêts disposent 
de peu d’informations sur leurs droits et il leur est difficile 
d’obtenir des titres de propriété foncière, la procédure 
étant régie par une législation complexe et inaccessible. 
Bien que les communautés soient en droit de demander 
une compensation pour les dégâts causés aux récoltes, 
il semblerait que dans la pratique, elles ne le fassent 
pas. Les entreprises versent parfois des sommes en 
liquide directement aux communautés dans le cadre du 
fonds de développement local au sein des concessions 
dotées d’un plan d’aménagement, mais ce n’est pas 
systématique et il s’agit là d’un processus non transparent 
et insuffisamment réglementé.

Il reste du chemin à parcourir pour assurer la redevabilité au 
Congo. Les promesses mettent du temps à se concrétiser. 
Deux nouvelles initiatives permettent d’espérer que les 
choses s’accélèrent et que les premiers résultats positifs 
de l’APV puissent être consolidés. En septembre  2019, 
le gouvernement a signé une lettre d’intention avec le 
Conseil d’administration de l’Initiative pour les forêts 
d’Afrique centrale (CAFI), en faveur de mesures visant à 
lutter contre la déforestation tout en encourageant un 
développement économique durable et inclusif. Cette 
lettre mentionne des étapes importantes pour ce qui 
est de l’APV FLEGT et de la transparence des recettes. 
Elle insiste par ailleurs sur la nécessité de renforcer la 
transparence des flux financiers du secteur forestier – qui 
demeurent plutôt opaques – dans le cadre de l’Initiative 
pour la transparence des industries extractives (ITIE). 

Sur une note plus positive, un nouveau rapport de l’ITIE 
indique qu’un plus grand nombre d’entreprises forestières 
(25 %) partagent des informations et que la transparence 

AFRIQUE

https://cidt.org.uk/workshop-in-republic-of-congo-explores-support-for-forest-monitoring-platforms/
https://cidt.org.uk/workshop-in-republic-of-congo-explores-support-for-forest-monitoring-platforms/
http://www.rpdh-cg.org/
http://www.rpdh-cg.org/news/2018/07/31/le-centre-dassistance-juridique-et-daction-citoyenne-cajac-mossendjo
http://www.rpdh-cg.org/news/2018/07/31/le-centre-dassistance-juridique-et-daction-citoyenne-cajac-mossendjo
http://www.flegt.org/web/cercle-d-appui-a-la-gestion-durable-des-forets
https://loggingoff.info/library/rapport-n13-cagdf-sur-le-deboisement-observation-independante-apv-flegt/
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/documents/CP%20Analyse%20loi%20sur%20les%20associations%20CJP%20RPDH%20NIOSI%20RJLC%20juin%202016%20(3)%20.pdf
https://loggingoff.info/library/cadre-de-suivi-de-la-gouvernance-forestiere-apv-flegt-et-redd-azur-developpement-et-fgdh-republique-du-congo/
https://www.fern.org/fr/ressources/hailing-some-positive-changes-in-the-republic-of-congo-290/
https://www.fern.org/fr/ressources/suspension-of-atamas-deforestation-activities-in-congo-important-but-insufficient-244/
https://www.fern.org/fr/ressources/implementation-of-community-forestry-in-the-republic-of-congo-175/
https://www.fern.org/fr/ressources/heres-how-cafis-65-million-can-help-save-congos-forests-2020/
https://www.fern.org/fr/ressources/heres-how-cafis-65-million-can-help-save-congos-forests-2020/
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s’améliore, en particulier pour ce qui est de l’attribution 
des permis. Ces améliorations résultent en partie du 
travail de plaidoyer que mènent sans relâche les OSC 
avec une série d’alliés, dont l’ITIE et le secrétariat de CAFI. 
En outre, un arrêté ministériel de 2018 sur l’agriculture à 
grande échelle a interdit la conversion de larges zones 
de forêts naturelles, ce qui a envoyé un signal politique 
fort quant à la nécessité de lutter contre les moteurs 
émergents de la déforestation. 

En octobre, le gouvernement congolais a reçu 5 milliards 
de dollars américains du Fonds d’adaptation, au titre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, afin d’améliorer la résilience au changement 
climatique des communautés vulnérables vivant le long 
du fleuve Congo dans les départements forestiers de la 
Bouenza, de la Sangha et de la Likouala, avec une attention 
particulière accordée aux populations autochtones. Les 
OSC doivent contrôler l’utilisation de ces fonds, afin de 
veiller à ce qu’ils aient un impact positif sur ceux qui en 
ont le plus besoin – un souhait dont des militants locaux 
ont fait part au Conseil d’administration de CAFI et qui, 
ils l’espèrent, sera respecté lors du lancement de l’aide 
en 2020. 

L’Actualité des APV FLEGT présente les points de vue de la 
société civile sur les processus APV dans le monde entier. 
Les publications sont organisées par Fern en collaboration 
avec les représentants de la société civile issue de différents 
pays, y compris les co-gestionnaires de 
LoggingOff.info, la resource en ligne 
relative aux APV et à la société civile.

L’Actualité des APV FLEGT est produits 
grâce au soutien financier de l’Union 
européenne et du Département de 
développement international du 
Royaume-Uni. Les points de vue 
exprimés dans cette publication 
ne sont pas nécessairement ceux 
partagés par ces bailleurs.

Photo: Femme autochtone congolaise, par Laudes Martial Mbon

http://wwftridomcongo.org/2019/02/13/la-republique-du-congo-prend-une-decision-sans-precedent-sur-lagriculture-a-grande-echelle-dans-les-zones-forestieres/
https://afriquenvironnementplus.info/adaptation-aux-changements-climatiques-le-fonds-dadapation-octroi-le-congo-une-enveloppe-de-5-milliards-francs-cfa/

